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1. M. CALO (Philippines) estime indispensable de 
continuer a developper la comprehension du public a 
l'egard de !'Organisation des Nations Unies; pour 
apprecier !es services d'information, on ne peut se placer 
a un point de vue strictement financier. 
2. Le Departement de !'information assure des emis­
sions radiophoniques en de nombreuses langues ; ii 
envoie des films dans le monde entier et ses publications 
sont largement diffusees en plus de trente langues. Mais 
toutes ces taches sont accomplies avec des credits moins 
importants que ceux que de nombreux Etats Membres 
accordent a leurs services d'infonnation. Chaque annee, 
le departement a vu reduire son budget; s'il a pu 
etendre ses activites, c'est grace aux efforts conscien­
cieux que le Secretariat deploie en vue de mieux utiliser 
Jes diverses techniques disponibles. 
3. L'Organisation des Nations U nies a un message 
d'importance vitale a porter a la connaissance des 
peuples du monde. Elle attenue leur inquietude en 
decrivant !es progres accomplis dans !'elaboration de 
mesures collectives visant un agresseur. Les pro­
grammes d'assistance technique maintiennent l'espoir 
que les niveaux de vie dans les regions insuffisamment 
developpees pourront etre ameliores. Grace a la Decla­
ration universelle des droits de l'homme et a son action 
vis-a-vis des Territoires sous tutelle et des territoires 
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non autonomes, !'Organisation encourage !es aspirations 
legitimes a une egalite plus reelle et a une liberte plus 
grande. 
4. L'education de !'opinion publique mondiale en ce 
qui concerne !'Organisation des Nations Unies est une 
tache herculeenne; cependant, meme clans le cadre de 
son budget actuel, le departement a fait ceuvre tres utile 
clans de nombreuses regions du monde. Mais la tache 
essentielle du Secretariat est d'aider et de completer !es 
moyens d'information existants et non de se substituer 
a eux. C'est clans !es pays moins developpes au point 
de vue economique que !'on peut donner un compte 
rendu plus complet des travaux des Nations Unies; Jes 
efforts de !'Organisation dans les domaines economique 
et social font que l'on demande davantage de services 
et de documents qui s'y rapportent. 
S. La delegation des Philippines estime que !es previ­
sions budgetaires du Secretaire general relatives au 
Departement de !'information sont conformes aux deci­
sions que l'Assemblee generale a prises a sa sixieme 
session. Elle ne peut done accepter toutes !es observa­
tions du Comite consultatif pour !es questions adminis­
tratives et budgetaires (A/2154) au sujet du departe­
ment. En particulier, elle ne saurait souscrire a l'iclee 
qu'il faut respecter strictement un systeme de priorites, 
car ii est tres difficile de determiner !es regions du 
monde ou !es questions auxquelles ii convient d'accorder 
la priorite. Si !'on adoptait un systeme de priorites ii 
faudrait negliger des services d'information qui pre­
sentent un interet reel pour Jes pays insuffisamment 
developpes. 
6. En ce qui concerne !'observation du Comite consul­
tatif au sujet des films et de !'information visuelle, le 
representant des Philippines rappelle que, selon le 
Secretaire general, ces moyens d'information visuelle 
suscitent un tres vif interet clans !es pays insuffisamment 
developpes. Etant donne le public etcndu que !'on pcut 
toucher de la sorte, on peut considerer que !es sommes 
consacrees aux films et aux services d'information 
,•isuelle constituent un investissement tres rentable. Le 
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fait qu: la Sous-Comm_ission 8 n'a pas, clans son rapport 
(~/~.::>/L.!72), donne une grande place a ces services 
s1gmfie umquement que leur valeur est generalement 
reco?nue et que, par consequent, ii n'etait pas necessaire 
de s attarder sur ce point. :i\I. Calo reconnait toutefois 
q~!e !'on ~e doi_t rien negliger pour gerer Jes services 
d mf?rmation v1suelle de la fac;on la plus economique 
possible. 
7. ~pr~s ~voir,at_tentivement examine !es propositions 
du Sccretaire general, la delegation des Philippines ne 
1,eut souscrire :1 l'opinion du Comite consultatif; elle se 
prononce done en faveur des previsions budgetaires du 
Secretaire general. 
S. :\I. STRAUCH (Bresil) declare que sa delegation 
approm·c Jes previsions budgetaires du Secretaire 
general relatives au Departement de !'information. Le 
budget propose pour ce departement en 1953 n'est pas 
cxcessif, surtout si !'on tient compte de la portee de 
tol!tcs !es activites de l'Organisation, y compris celles 
qm sont financees par des contributions volontaires et 
!es services rendus a des organes speciaux. Si !'on 
p~end tous ces elements en consideration, le budget du 
departement ne represente pas 11,51 pour 100 du budget 
total de l'Organisation. Loin de proposer une reduction 
des credits demandes, la delegation du Bresil voudrait 
que le Secretaire general s'attache davantage a faire 
connaitre l'importance capitale du programme d'assis­
tance technique. 
9. II est indispensable de tenir le public au courant 
des resultats positifs que !'Organisation a obtenus. En 
outre, !es Nations Unies doivent combattre la guerre 
la meme OU elle plonge ses premieres racines: clans 
l'esprit des hommes. Dans ces conditions, on ne peut 
sous-estimer l'importance des services d'information. 
10. :\L Strauch est fermement convaincu qu'il ne faut 
pas gener le Departement de !'information clans son 
action. Comme le Secretaire general desire maintenir 
le budget du departement au meme niveau qu'en 1952 
et comme l'on peut penser que la tache du departement 
en 1953- sera plus lour<le en raison du programme 
d'assistance technique, la delegation bresilienne se pro­
noncera en faveur des previsions budgetaires du Secre­
taire general et non des recommandations du Comite 
consultatif concernant le chapitre 13. 

11. Le Gouvernement du Bresil n'approuvera jamais 
le moindre gaspillage, mais ii ne peut, pour autant, 
voter aveuglement toute proposition visant a reduire le 
budget de )'Organisation. La question des depenses du 
Departement de )'information est une question de prin­
cipe : la Commission doit decider si elle veut que 
l'activite du departement garde son importance actuelle, 
solution que preconise la delegation bresilienne. 

12. :\1. Strauch pense, comme le Comite consultatif, 
que le Departement de !'information doit fonctionner de 
la iac;on la plus economique et la plus efficace possible; 
mais le Comite devrait s'efforcer de formuler des sug­
gestions pratiques a cet effet. II appartient toutefois a 
la Cinquieme Commission d'elaborer les principes qui 
guideront le <lepartement et ii ne faut envisager les 
economies qu'en tenant compte de !'importance capitale 
de )'information. 
13. :\I. BLANCO (Cuba) declare que sa delegation 
partage !'opinion que le Secretaire general a exprimee 
clans son expose relatif aux previsions budgetaires pour 
l'exercice financier 1953 (A/C.5/500 et Corr.I) en ce 

~~i conce~ne l_e role imp~rtant que le Departement de 
1 mf?rmatlo~ JOue clans 1 ceuvre de l'Organisation des 
Nations Umes. La Cinquieme Commission n'a pas a 
r~pr~ndre la discussion sur les principes que l'Orga-
1;1sat_10n doit suivre en matiere d'information; pour 
etud_1e~, cette qu_estion ;n d~tail, I' Assemblee generale, a 
sa s1x1eme ~ess10n, a etabh la Sous-Commission 8, qui 
a i:nene a b1en deux taches: elle a revise les principes 
qui sont a la base de l'activite du Departement de 
!'information et elle a fait des recommandations pour 
!'elaboration des previsions budgetaires du departement 
pour 1953. Par sa resolution 595 (VI), l'Assemblee 
generale a approuve les principes directeurs enonces 
clans le rapport de la Sous-Commission et, ce faisant, 
s'est prononcee sur une question tres controversee. 
14. Dans ses previsions budgetaires, le Secretaire 
general indique clairement que, pour cakuler Jes credits 
demandes au chapitre 13 de ses previsions, ii s'est fonde 
sur Jes recommandations de la sous-commission. En 
execution de la resolution 595 (VI), ii appartient done 
a la Cinquieme Commission d'etudier, s'il y a lieu, les 
observations faites par le Comite consultatif et par le 
Secretaire general au sujet du rapport de la sous-com­
mission, plutot que de renvoyer la question devant la 
sous-commission ou devant un autre organe. 
15. Le Departement de !'information s'est conforme 
aux recommandations de la sous-commission ; ii a etabli 
ses previsions en tenant compte de la nouvelle orienta­
tion qui lui a ete donnee. Dans les domaines de la 
presse et des publications, de la radiodiffusion, du 
cinema et de !'information visuelle, le departement fait 
de plus en plus ceuvre utile. II distribue par le monde 
entier, notamment clans les regions insuffi.samment 
developpees, beaucoup de publications et de brochures 
qui sont redigees en quarante-huit langues differentes 
et qui rendent compte des activites de !'Organisation, 
en particulier clans le domaine de )'assistance technique; 
le United Nations Bulletin contient plus d'informations 
que par le passe sur l'ceuvre des Commissions econo­
miques pour l' Asie et l'Extreme-Orient et pour l'Ame­
rique latine. En outre, le departement favorise la 
creation de services d'information locaux de !'Organi­
sation clans divers pays. En application des recomman­
dations de l'Assemblee generale a sa sixieme session, 
on a reorganise la Division de la radiodiffusion; grace 
a ses programmes de television, le departement touche 
un public de plus en plus vaste. 
16. La delegation de Cuba se felicite done de constater 
que le dcpartement a ameliore le rendement et la qualite 
de ses services d'information; elle votera pour les 
credits demandes par le Secretaire general, plutot que 
pour !es credits recommandes par le Comite consultatif. 
17. M. RODRIGUEZ FABREGAT (Uruguay) 
rappelle que, pendant la discussion generale, sa delega­
tion a declare qu'elle n'appuierait aucune proposition 
tendant a limiter OU a gener !'action des services d'infor­
mation de !'Organisation: selon elle, il faut donner aux 
principes de la Charte et aux objectifs eleves de !'Orga­
nisation ainsi qu'a ses activites la plus large publicite 
possible. 
18. On ne peut pas considerer le budget du Departe­
ment de )'information comme une simple s.erie de 
chiffres et ignorer le role tout a fait capital que ses 
services jouent en faisant connaitre l'ceuvre de !'Orga­
nisation jusque clans !es regions du monde Jes plus 
reculees. Si l'on reduisait le budget du departement, il 
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serait sans doute plus difficile a !'Organisation d'obtenir 
pour son cruvre et pour celle des institutions specialisees 
l'appui du monde entier. 
19. La delegation de !'Uruguay estime qu'il faut 
donner a tous les peuples une connaissance approfondie 
des principes de la Charte qui, depuis la Conference de 
San-Francisco, constituent le droit nouveau de la com­
munaute des nations et dont s'inspire toute l'ceuvre de 
!'Organisation. II est inutile d'insister sur le caractere 
vital des services de la radiodiffusion, du cinemato­
graphe et des publications; etant donne le role des 
services internationaux de communication que certains 
Etats Membres des Nations Unies entretiennent et 
multiplient, il est difficile de comprendre pourquoi 
certains representants disent que les services de !'Orga­
nisation ont pris une importance excessive. Cependant, 
si etendus que soient ces services des Etats Membres, on 
ne peut s'attendre a ce qu'ils rendent suffisamment 
compte au public de l'activite de !'Organisation; c'est la 
la tache de !'Organisation elle-meme, qui ne doit pas 
dependre du hon vouloir d'organisations nationales ou 
privees, lesquelles peuvent souvent chercher a presenter 
leur propre opinion des evenements mondiaux. Le 
principe de la liberte de !'information correspond a deux 
droits: non settlement celui d'etre informe, mais aussi 
celui de diffuser les informations. On ne peut pas etre 
sur que la population d'un Etat totalitaire ou d'un 
territoire qui ne jouit pas de l'independance politique 
recevra des informations exactes sur l'activite de !'Orga­
nisation. II n'en reste pas moins que !'opinion des 
representants de soixante Etats souverains, Membres 
de !'Organisation des Nations Unies, doit etre connue 
d'une maniere precise et exacte dans le monde entier; 
seul le Departement de !'information est a meme d'y 
pourvoir. 
20. En outre, c'est au moyen des services d'informa­
tion que !'on suscite l'interet et l'enthousiasme des 
peupJes pour !'Organisation. Repondant au represen­
tant du Canada, M. Rodriguez Fabregat fait observer 
que s'il faut juger un programme de publicite d'apres 
Jes services rendus, il n'en est pas moins vrai qu'il est 
impossible d'apprecier l'ceuvre de !'Organisation en se 
servant des normes habituelles. Par son Departement 
de !'information, !'Organisation offre un moyen unique 
de faire connaitre partout les principes des droits de 
l'homme et de la veritable democratie et !es progres 
que l'humanite accomplit dans tous les domaines. C'est 
de ce point de vue que la delegation uruguayenne juge 
les travaux du Departement de !'information. C'est 
pourquoi, ayant examine !es previsions budgetaires du 
departement pour 1953, dont elle apprecie chaque jour 
l'cruvre, elle a decide d'appuyer les propositions du 
Secretaire general relatives aux chapitres 13 et 21 et a 
tous Jes autres services d'information; elle votera contre 
la recommandation du Comite consultatif relative au 
chapitre 13. 

21. M. NEHRU (Incle) <lit que la Cinquieme Com­
mission a deux questions differentes a regler clans le 
cadre de la discussion du budget propose pour le Depar­
tement de !'information. Tout d'abord, elle doit decider 
clans quelle mesure il lui serait possible de reduire !es 
previsions budgetaires du Secret~re gen~ral sans porter 
atteinte au programme de travail du dep~rtement., Le 
Comite consultatif a repondu a cette question, en decla­
rant qu'apres avoir procede a ~n examen, det~ille de 
ces previsions, il recommandatt une reduction de 
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142,500 dollars. Cette reduction est si m1mme qu~ la 
delegation de l'Inde ne peut admettre qu'elle pmsse 
gen~r le hon fonctionnement du departement et se 
refuse a modifier arbitrairement des chiffres qui ont ete 
arretes a la suite d'une etude attentive; aussi se pro­
noncera-t-elle contre toute proposition qui tendrait a 
modifier les recommandations du Comite consultatif. 
22. Ensuite, la Cinquieme Commission doit decider de 
!'importance a accorder aux activites de !'Organisation 
des Nations Unies dans le domaine de l'information, 
par rapport a ses autres activites. Ne leur attribue-t-on 
pas trop d'importance a l'heure actuelle et ne devrait-on 
pas leur fixer un plafond, soit en somme d'argent, soit 
en pourcentage de !'ensemble du budget de !'Orga­
nisation? 
23. La question avait ete soumise a la Sous-Commis­
sion 8 a la sixieme session de 1' Assemblee generale, 
mais elle n'avait pas ete tranchee de fa<;on entierement 
satisfaisante, car les recommandations de la sous-com­
mission ne traitaient pas des incidences financieres. II 
conviendrait peut-etre que la Cinquieme Commission 
renvoyat la question a la sous-commission, ainsi que le 
propose le representant de la Chine, OU a quelque autre 
organe. N. Nehru craint que Ia Commission ne s'expose, 
si elle ne prend aucune mesure, a rouvrir le debat 
d'annee en annee. II insiste done aupres des membres 
pour qu'ils prennent une decision a ce sujet, en faisant 
ressortir que toute recommandation que formulerait un 
organisme specialement cree a cet effet ne pourrait 
entrer en application qu'en 1954 au plus tot. 

24. M. PSCOLKA (Tchecoslovaquie) annonce que 
la delegation tchecoslovaque pense, elle aussi, que la 
reduction que le Comite consultatif propose d'apporter 
aux previsions de depenses relatives au Departement 
de !'information est insignifiante; elle appuiera la pro­
position polonaise tendant a une nouvelle reduction de 
250.000 dollars. 

25. Le budget du Departement de !'information a 
toujours suscite de vives controverses a l'Assemblee 
generale. A maintes r~prises, on a attire l'attentio~ ?e 
l'Assemblee sur le fa1t que le montant des credits 
alloues aux services d'information etait hors de propor­
tion avec le budget global de !'Organisation -12 pour 
100 environ pour 1953. Dans son rapport (A/2157, 
par. 185), le Comite consultatif a de nouveau insiste 
sur le fait qu'il importait de determiner le rapport entre 
Jes depenses d'information et le total des depenses de 
!'Organisation, critere essentiel pour l'etude des previ­
sions de depenses afferentes a !'information. 

26. L'augmentation qu'accusent !es previsions de de­
penses pour 1953 ne se justifie nullement etant donne 
que l'Assemblee generale s'est prononcee tres nettement 
pour l'economie a, sa _deri:i~re session. II n,e sem~le pas 
que !'on ait tente tres seneusement de reorganiser le 
departement, d'affecter un ordre de priorite a ses tra­
vaux ni d'employer son personnel de la fa<;on Ia plus 
efficace. 
27. Comme le Comite consultatif le souligne tres 
justement au paragraphe 186 de son rapport, il appar­
tient a l'Assemblee generale de fixer les limites qu'elle 
veut imposer aux depenses d'information, conforme­
ment aux principes de base qu'elle a adoptes en matiere 
d'information (A/C.5/L.172, annexe). II serait tout a 
fait hors de propos de rouvrir la discussion sur ces 
principes, comme le preconise le representant de l'Equa-
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teur; la delegation tchecoslovaque s'elevera contre toute 
discussion de ce genre. 
28. L, delegation tchecoslovaque n'est nullement dis­
posee, non plus, a participer a la discussion d'entreprises 
aussi tendancieuses que la publication du United 
Nations B11l!eti11, qui temoigne de fat;on frappante du 
manque d'objectivite du Departement de )'information. 
S'adressant aux representants de l'Equateur et de 
l'Uruguay, ?II. Pscolka souligne que )'existence meme 
de centres d'information des Nations Unies clans Jes 
pays de l'Europe orientale constitue une preuve suffi­
sante de l'intcret que ces pays portent a la diffusion des 
renseignements relatifs a l'Organisation. Le fait que 
leurs represcntants se permettent de formuler des criti­
ques constructives a l'encontrc de l'activite de !'Orga­
nisation des Nations Unies ne saurait done etrc 
interpretc comme un manquement i la Charte. 
29. ?IL Pscolka tient a repeter que la delegation 
tchccoslovaque ne pense pas qu'il y ait lieu d'etre 
satisfait du travail accompli par le Departement de 
!'information; d'autre part, elle estime qu'on peut fort 
hicn realiser des economies importantes sans nuire pour 
cela de quelque maniere que ce soit a l'efficacite de ses 
services. 

30. :\I. POPOVIC (Yougoslavie) fait observer qu'il 
ne scrait pas juste que les previsions de depenses affe­
rcntcs au Departement de !'information accusassent une 
augn1entation indue, hors de toute proportion avec le 
dcveloppement de son activite. Ivf. Popovic s'associe 
sans reserve aux representants qui ont souligne !'impor­
tance clu role que joue le Departement de l'infonnation. 
On devrait cependant s'efforcer d'effectuer des econo­
mies et de stabiliser le budget du departement sans 
nuire a ses travaux. 
31. La repartition des credits disponibles entre les 
divers services presente egalement de !'importance et 
!'on devrait tenir compte, en fixant le montant de la 
reduction globale, de la necessite de ne pas proceder a 
des suppressions injustifiees. On devrait reduire en 
premier lieu !es depenses afferentes aux activites qui 
contribuent le moins a affermir et a developper !'Orga­
nisation des Nations Unies; il est bien entendu que les 
reductions n'atteindraient pas les services essentiels 
dont l'activite touche a la cooperation internationale OU 

aux travaux de }'Organisation des Nations Unies clans 
le domaine economique et social. 

32. Le principal critere a appliquer pour fixer le 
montant des depenses a consacrer aux services d'infor­
mation devrait etre l'utilite de ces services. Par conse­
quent, )'application d'un "pourcentage" ou d'un "pla­
fond" n'est pas justifiee et ne serait pas conforme aux 
principes de base adoptes par l'Assemblee generale. 
Etant donne la situation mondiale, la delegation yougo­
sla ve estime tout naturellement que !'Organisation des 
Nations Unies devrait s'efforcer de maintenir son 
budget au chiffre le plus bas possible; cependant, les 
services <l'information presentent, sans nul doute, une 
importance qui justifie leur extension. Dans certains 
pays, l'ceuvre des Nations Unies n'est p~s portee a la 
connaissance des grandes masses. Ne sera1t-ce que pour 
cette raison, i1 est indispensable de maintenir et 
d'etendre des services qui rendent compte en toute 
ohjectivite des evenements mon1iaux. Sans do~te,. en 
derniere analyse, le sort de la pa1x et de la coopen1;ti~m 
internationales ne depend-ii pas du montant des credits 

alloues aux services d'information de )'Organisation des 
Nations U nies. Ces services j ouent tout de meme un 
role important dans ce domaine et c'est pourquoi la 
delegation yougoslave estime que l'on ne serait pas 
fonde a reduire le montant des credits qu'on leur 
accorde. 
33. Mlle WITTEVEEN (Pays-Bas) partage entiere­
ment l'avis du representant de la Belgique: la Cinquieme 
Commission devrait etudier a fond les problemes qui 
se posent lorsqu'il s'agit de determiner !'importance 
des services et des depenses concernant !'information; 
en outre, elle devrait s'efforcer d'arriver a des conclu­
sions qui pourraient servir de principes directeurs au 
cours des annees a venir. 
34. La delegation des Pays-Bas juge acceptables, 
d'une maniere generale, !es principes de base etablis 
par la Sous-Commission 8, exception faite de quelques 
points de detail. Le membre de phrase "travail positif 
destine a completer les informations" qui figure clans 
}'introduction a ces principes semble assez peu precis; 
ii y aurait peut-etre lieu de supprimer le mot "positif". 
35. Mlle Witteveen approuve les deux propositions 
touchant le premier principe de base que le Comite 
consultatif a formulees au paragraphe 176 de son 
rapport. L'expression "base linguistique" qui est 
employee a propos du principe 2 et du maintien des 
centres d'information donne lieu a quelques doutes: 
clans chaque cas concret, il faudra determiner clans 
quelle mesure la langue doit constituer un facteur 
decisif. II serait sans doute plus approprie de confier 
a la Bibliotheque la documentation visee aux principes 
de base 3 et 9. 
36. La delegation des Pays-Bas reconnait la difficulte 
que presente !'elaboration d'un systeme de priorites qui 
soit applicable a des conditions regionales, linguistiqu~s 
et autres tres differentes. Neanmoins, elle partage l'av1s 
que la sous-commission a exprime clans le paragraphe 13 
de son rapport (A/C.5/L.172): il ne d~vrait p~s etre 
trop difficile pour le Departement de I'mformat!on de 
fournir une evaluation des principales categories de 
services d'apres leurs besoins et leur ~fficacite. ~e 
Conseil economique et social s'est attaque avec succes 
a un probleme analogue; c'est la un exemple encoura­
geant. En consequence, la representante des Pays-Bas 
approuve la position que le Comite consultatif a adoptee 
et qu'il a expliquee clans le paragraphe 175 de son 
rapport. 
37. Revenant au systeme des centres d'information, 
Mlle vVitteveen reconnait avec le Comite consultatif 
que ]'application des principes de base exige une revision 
reguliere et periodique du cas de ch~que cent~e 
(A/2157, par. 177); d'autre. pa~t, cette rev1~10~ ~eyra1t 
tenir compte de la coordmat!on entre I actn,:ite . de 
]'Organisation des Nations Umes et celle des msbtu­
tions specialisees. 
38. En ce qui concerne !'exam~~ ~es ~spects budge­
taires de la question, la responsab1hte en m~o~~e nette­
ment a l'Assemblee generale et, plus parbcuherement, 
a la Cinquieme Commission. Dans Jes paragraphes ~85 
et 186 de son rapport, le Comite consultatif a f_ort b1en 
expose un point de vue qui est celui de Mlle W1tteve~n. 
Etant donne qu'on insiste de plus en plus sur l'extens10n 
d s services d'information, ii importe que I' Assembl~e 
g~nerale determine }es limites generales qu'elle voudra1t 
voir imposer aux depenses. 
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39. On ne peut considerer comme valable !'argument 
selon lequel la vie ou la mort d'une organisation inter­
nationale dependrait du volume de renseignements que 
cette organisation diffuse touchant son activite. Ce dont 
ii faut faire preuve, c'est d'un sens des proportions, 
lorsque !'on apprecie !'importance et l'urgence relatives 
des divers travaux de !'Organisation, clans le cadre des 
limitations budgetaires. En outre, on ne saurait trop 
s'attacher a la necessite d'effectuer le maximum d'eco­
nomies et d'utiliser au mieux !es credits ouverts, etant 
donne que le montant total des ressources a la dispo­
sition de !'Organisation est loin d'etre illimite, ainsi 
qu'on l'a fait ressortir au cours de la discussion generale 
sur le budget: 
40. La delegation neerlandaise n'a aucunement !'inten­
tion de voir paralyser I'activite du Departement de 
!'information, mais !es credits demandes clans !es previ­
sions budgetaires, qui representent environ 11,5 pour 
100 du budget total, semblent trop eleves. II faudrait 
determiner un pourcentage qui soit raisonnable et que 
!'importance des travaux puisse justifier. 
41. Differents chiffres ont ete cites et certains repre­
sentants ont suggere de determiner, pour !es depenses 
afferentes a !'information, un pourcentage ou un pla­
fond, ou encore une combinaison des deux. La derniere 
de ces solutions, qui prevoirait un pourcentage d'en­
viron 10 pour 100 ou un montant total d'environ 5 
millions de dollars, selon ce qui serait le moins onereux, 
presente beaucoup d'avantages, puisqu'elle laisserait 
une certaine liberte d'action et aiderait le Secretaire 
general a arreter ses previsions pour !es exercices a 
venir. Dans l'intervalle. une profonde reorganisation 
du Secretariat, au sujet de laquelle des plans pr?visoires 
ont ete communiques, pourrait etre menee a bien, per­
mettant a !'Organisation de travailler clans des condi­
tions plus efficaces et plus economiques. 
42. Pour l'exercice financier 1953, la delegation des 
Pays-Bas est disposee a se prononcer en faveur des 
reductions recommandees par le Comite consultatif, 
Iesquelles ne Jui semblent pas excessives. II se peut en 
fait que l'on puisse effectuer d'autres economies, et I.a 
delegation neerlandaise examinera !es autres proposi­
tions de reductions. Mlle Witteveen se reserve le droit 
de prendre de nouveau la parole si besoin est. 
43. Au nom de la delegation des Pays-Bas, Mlle 
Witteveen fait encore une fois, avant de conclure, 
l'eloge de la compe:~n~e technique. des, ~ervice~ _de 
!'information et elle fehcite le Secretaire general adJomt 
et ses collaborateurs des progres qu'ils ont accomplis 
en vue de realiser Jes economies souhaitees. 
44. M. THORSING (Suede), tout en rappelant que 
sa delegation n'avait pas pris part a la discussion ge~e­
rale sur Jes previsions budgetaires, profite de I'occa~10n 
qui Jui est offerte pour formuler quelques observat10ns 
d'ordre general. La delegation,.suedoise. es time. que non 
seulement le Departement de I mformahon, mats encore 
le Secretariat tout entier comprend un p~rsonnel 
trop nombreux. La Su~d~ etant un pays rela:1vement 
petit on comprendra aisement que ses representants 
depl~rent Ia structure ad~inistra~ive par trop lourde 
de !'Organisation des Nations Umes. 
45 En deuxieme lieu, Ia procedure qu'on appliqtte 
actuellement a !'examen des pre_visions bud~etaire~ 
n'est propice ni a une e~ude obJ~ti".e du probleme, ~I 

a !'application de reductions budgetaires aux postes ou 
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elles pourraient etre absorbees sans causer trop d'in­
convenients aux services essentiels. En consequence, 
M. Thorsing appuie la proposition de la Norvege qui 
preconise une collaboration plus intime entre le Comite 
consultatif et le Secretariat et demande que !es previ­
sions budgetaires soient presentees d'un commun accord 
a la Cinquieme Commission. 
46. En ce qui concerne !es besoins estimes du Depar­
tement de !'information, le Secretaire general et le 
Comite consultatif pourraient peut-etre se consulter de 
nouveau en vue d'elaborer une proposition de com­
promis. La divergence de vues est si peu importante 
qu'il ne semblerait pas sage de provoquer une scission 
qui risquerait de porter atteinte a Ieurs futures relations. 
Au cas ou !'accord ne pourrait se faire, la delegation 
suedoise appuierait les previsions presentees par le 
Secretaire general. 
47. La proposition qui tend a fixer un plafond ou 
un pourcentage pour Jes depenses relatives a !'informa­
tion est excellente. Elle ferait disparaitre toute incer­
titude quant a l'avenir; en effet, ii faut bien admettre 
qu'il est difficile de faire de bon travail sous la menace 
continuelle de compressions. Enfin, on pourrait peut­
etre realiser certaines economies au titre des centres 
d'information. 
48. M. LIVERAN (Israel) fait observer que tout 
representant qui a pris part aux discussions anterieures 
sur !es previsions budgetaires du Departement de 
!'information ne peut manquer d'etre frappe par la 
similitude entre Jes arguments anterieurement invoques 
et ceux qui sont maintenant presentes. Les raisons pro­
fondes de cette repetition sont expliquees en detail clans 
Jes paragraphes 185 et 193 du rapport du Comite con­
sultatif. L'ardeur de la discussion vient du fait que !es 
deux problemes dont ii s'agit, le montant des depenses 
afferentes a !'information et le volume des services d'in­
formation, ne peuvent etre dissocies. Toute ~ecisi_on 
arretee a l'egard de l'un de ces problemes deternune 
ce!Ie qu'il faut prendre au sujet de l'autre. 
49. La decision prise l'annee precedente de creer ~ne 
sous-commission chargee de rechercher une solut10n 
definitive et d'eviter ainsi de longues discussions chaque 
annee n'a pas permis d'at!e~ndre le b~t es~ent~el qui 
etait recherche. Le Comite consultat1f Im-meme a 
reconnu qu'il n'etait pas en mesure de prendre d~s 
decisions d'une importance fondamentale et de pre­
senter des propositions d'm_ie gi:ande P?rtee par~e 9ue 
la Sous-Commission 8 ne Im ava1t fourm aucunc 111d1ca­
tion a cette fin. En outre, le Comite consultatif a cons­
tate que Jes renseignements contenus clans !es previsions 
budgetaires (A/2125) ou clans le rapport annu,el du 
Secretaire general (A/214!) ne permet!ent pas d effec­
tuer une etude comparative des services et moyens 
d'information. 
so. Par consequent, la Cinquieme Commission SC 

trouve devant le meme probleme fondamental que Jes 
annees precedentes. La, d~legation d'Israel, qui _s'e_tait 
prononcee contre Ia_, creation d~ Ja sous-comn11ss1011, 
estime que la Cinqmeme Con~miss1on ne pcut, pi:endre 
une decision judicieuse du pomt de vue budgeta1re au 
sujet des depe!1ses affe_ren~es a l'infor~nation ,que si ~lie 
dispose d'une etude ?hJectlve des be~oms de,.1 Orgam~a­
tion des Nations Umes dans le domame de I mformat1011 
et des moyens d'information a utiliser, etude qui devrait 
etre etablie par le Secretariat, et dont la Commission 
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~evrait etrc saisie en meme temps que des recommanda­
t10ns du Comite consultatif qui s'y rapporteraient. C'est 
alors sculement qu'il sera possible de determiner une fois 
pour toutes le niveau des clepenses que ]'Organisation 
des Nations Unics pcut consacrer a ]'information sans 
nuirc i1 ses activites clans cc clomaine ou a ses autres 
activitcs. Les grandes divergences clans Jes opinions 
cxprimees a Ia Commission rcndent une telle procedure 
plus souhaitable encore. 
51. En attendant, ii faudrait ecarter la proposition 
tcnclant ,i fixer un pourcentage on un plafond pour Jes 
dcpcnscs affcrcntcs a I'information. En effet, puisque 
I'on n'a pas etudie tous Jes clements pertinents, ii n'est 
pas certain (rue cette methode ait un effet favorable sur 
I'cfficacitc des activites entreprises. 
52. L, delegation d'Israel ne propose pas que le 
probleme soit examine clans son ensemble a la presente 
session; par ailleurs, cllc n'appuiera aucune proposition 
prcvoyant un retour a Ia procedure suivie I'annee 
dcrnierc, car Jes faits ont montre qu'elle ne donnait 
aucun resultat. La delegation d'Israel se reserve de 
prcnclre Ia parole au sujet de postcs particuliers du 
budget Iorsque celui-ci sera examine en detail. 
53. l\I. HAl\IBRO (Norvege) declare que Jes vues 
qu'il a exprimees au sujet du budget <le ]'Organisation 
des Xations Unies lors de la sixieme session de 
I'Assemhlcc gcncrale restent valables. 
54. II partage le point de vue du representant de la 
Suede ct ii souligne que le Secretaire general, en 
n'acceptant pas la reduction recommandee par le Comite 
consultatif, place la Cinquieme Commission clans une 
situation difficile. l\I. Hambro estime que l'autorite du 
Comitc consultatif doit etre aussi grande que possible, 
sans souhaiter pour cela affaiblir en rien celle de 
!'Administration. II se peut toutefois que le conflit entre 
le Comite consultatif et !'Administration ait ete exagere 
par certains orateurs. 
:,:,_ Comme plusieurs representants l'ont fait observer, 
!cs pays ont besoin a des degres tres divers des services 
d'information de !'Organisation des Nations Unies. 
L'enseignement relatif a !'Organisation des Nations 
Unies figure maintenant au programme des ecoles 
norvegiennes et 1'1. Hambro estime qu'il convient de ne 
rien negliger pour aider la jeunesse de tous les pays 
a obtenir Jes informations appropriees sur l'ceuvre de 
!'Organisation. 
56. Revenant sur la declaration du representant de 
I'C"ruguay, l\I. Hamhro estime que le Departement de 
!'information ne doit pas devenir en quelque sorte un 
organe d'information de caractere totalitaire qui ne 
donnerait que sa propre version des evcncments. 
57. Comme le representant de la Suede, ii pense que 
Ia Cinquieme Commission pourrait se prononcer plus 
facilement si elle etait saisie d'une proposition commune 
du Comite consultatif et de ]'Administration. Ence qui 
le concerne, ii ne desire nullement se prononcer au 
su ict des reductions recommandees avant d'avoir 
cntendu !'expose du Secretaire general adjoint charge 
du Departement de !'information et celui du President 
du Comite consultatif. La delegation de la Norvege n'a 
pas ]'intention d'approuver de reduction qui pourrait 
mettre obstacle a des travaux importants de !'Organisa­
tion des Nations Unies. 
58. l\I. l\IENDS-COLE (Liberia) approuve les pre­
visions budgetaires presentees par le Secretaire general 

pour Jes chapitres 13 et 21. L'Organisation des Nations 
Unies doit avoir la possibilite de poursuivre son ceuvre 
d'une fa<;on efficace. 
59. Apres avoir fait l'eloge des travaux du personnel 
du Departement de !'information, ii souligne !'impor­
tance que revet ce departement et Jes avantages que la 
population des pays insuffisamment developpes retire 
de ses activites. 
60. Parlant du centre d'information de Monrovia, qui 
dessert toute I' Afrique occidentale, ii affirme que le 
Liberia prefererait augmenter sa participation aux 
depenses de fonctionnement du centre que de voir les 
activites de ce dernier compromises par un manque de 
ressources. 
61. M. WILEY (Etats-Unis d'Amerique) insiste sur 
l'interet qu'il porte aux activites de !'Organisation des 
Nations Unies clans le domaine de !'information, sur­
tout lorsqu'elles s'adressent a la jeunesse du monde. 
Une guerre d'idees se deroule actuellement et le Gou­
vernement des Etats-Unis estime qu'il importe que le 
Dcpartement de !'information favorise la diffusion des 
idees j ustes. 
62. M. BARTOL (Argentine), revenant sur !'inter­
vention faite par le representant de l'Equateur a la 
seance precedente, signale qu'en Argentine le Departe­
ment de !'information n'est pas la seule source des 
informations concernant !'Organisation des Nations 
Unies. 
63. La question soumise au Comite se presente sous 
deux aspects: l'un a trait aux principes et l'autre a 
!'administration. 
64. Etant donne la teneur de !'expose du Secretaire 
general concernant les travaux du Departement de 
]'information (A/C.5/500) et le fait que le budget du 
Departement s'eleve a 11,5 pour 100 du budget global 
de ]'Organisation, M. Bartol est d'avis qu'une question 
de principe se pose. On ne saurait reduire les activites 
du Departement de !'information avant d'avoir fixe un 
maximum qui permettrait a ce departement d'organiser 
ses travaux. 
65. Apres avoir evoque diverses etudes dont les 
travaux du Departement de !'information ont deja fait 
l'objet, ii declare que la delegation de !'Argentine appuie 
la recommandation du Comite consultatif tendant a 
reduire de 60.000 dollars les previsions budgetaires 
inscrites au chapitre 13. 
66. M. KIA (Iran) est de l'avis des membres de la 
Commission qui estiment que les ressources de !'Orga­
nisation doivent etre utilisees avec une economie rigou­
reuse. C'est pourquoi ii appuiera la recommandation 
du Comite consultatif relative au chapitre 13. 
67. Dans !es petits pays tels que l'Iran, le travail du 
Departement de !'information presente une tres grande 
importance. M. Kia estime que les organes des Nations 
Unies devraient etre les seuls a pouvoir diffuser des 
renseignements concernant l'activite de !'Organisation. 
68. M. AHSON (Pakistan) declare, a propos du 
chapitre 21, que les centres d'infor"?ation constit~ent 
un chainon important clans le systeme des services 
d'information de !'Organisation des Nations Unies; en 
effet, ils ne se bornent pas a diffuser des informations, 
mais encore ils renseignent le Siege sur les tendances 
que !'opinion publique manifeste clans les differ~ntes 
regions. C'est pourquoi ii convient 1e les reparhr de 
fa<;on a tirer d'eux le plus grand part1. 
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69. La situation varie d'une region a l'autre, et 
M. Ahson est heureux de constater que la Sous­
Commission 8 a mis ce fait en relief. 
70. II importe tout particulierement d'avoir des 
moyens d'information clans les pays insuffisamment 
developpes; d'autre part, un centre qui dessert une 
region relativement peu peuplee ne saurait employer 
les memes methodes qu'un centre installe clans une 
region comptant beaucoup d'habitants. 
71. Le Centre de Karachi eprouve de graves difficultes 
a s'acquitter de sa tache, etant donne qu'il ne dispose 
pas d'un effectif suffisant. II dessert quelque 76 millions 
~'habitants du Sind, du Pendjab, de la province fron­
tiere du N ord-Ouest, du Beloutchistan et du Bengale 
oriental. Chacune de ces provinces a une langue a elle, 
et ii y aurait lieu de diffuser des informations clans 
chacune de ces langues. M. Ahson estime done qu'il 
faudrait augmenter I'effectif du personnel du Centre 
d'information de Karachi, en y adjoignant un deuxieme 
fonctionnaire et en augmentant en consequence le 
nombre des employes de Ia categorie des services gene­
raux. II n'a pas !'intention de proposer d'augmenter 
!es credits recommandes par le Comite consultatif, mais 
il pense que l'on pourrait transferer a Karachi une 
partie du personnel installe actuellement clans un pays 
ou !es moyens d'information sont plus developpes 
qu'au Pakistan. 
72. M. CARRIZOSA (Colombie) approuve Ia recom­
mandation du Comite consultatif tendant a reduire les 
credits demandes au chapitre 13, car il ne croit pas 
que cette reduction risque de compromettre gravement 
I'activite du Departement de !'information. Mais ii ne 
pourrait appuyer aucune reduction supplementaire. 
73. A la suite des reductions effectuees au cours des 
annees ecoulees, le budget du Departement de !'infor­
mation n'est plus compressible, et le departement ne 
pourrait pas travailler de fa<;on efficace si ses credits 
etaient encore reduits. A moins de disposer de fonds 
suffisants, le departement ne pourra pas etablir de plans 
pour des travaux de longue haleine. 
74. Le representant de la Colombie ne croit pas qu'il 
soit utile de remettre en discussion les principes que Ia 
Sous-Commission 8 a enonces a Ia sixieme session de 
I' Assemblee generale. 
75. Lord CALDECOTE (Royaume-Uni) rappelle 
que sa delegation a deja expose ses idees sur la question 
au cours de la discussion generale. Mais etant donne 
que 1' Assemblee generale n'a eu que peu de temps pour 
examiner Jes propositions de la Sous-Commission 8 a 
sa derniere session, il ne saurait partager l'avis du 
Secretaire general, qui estime qu'il n'y a pas lieu d'en 
reprendre !'examen au cours de la presente session. 
76. La delegation du Royaume-Uni a ete extremement 
dec;ue de la suite donnee aux recommandations de la 
Sous-Commission 8. II est evident qu'il faut donner des 
instructions plus precises au Departement de !'infor­
mation. 
77. Lord Caldecote pense, comme Jes representants 
des Pays-Bas et d'Israel, qu'il faut fixer un plafond 
de depenses et inviter le Departement de !'information 
a proposer des pro~~a!llme,s de tra;vail, dont, la Co~-~is­
sion examinera l'utihte et I ordre d urgence a la hmheme 
session de 1' Assemblee generale. Le representant du 
Royaume-Uni, se reserve le droit de present.~r un projet 
de resolution a cet effet au cours de la deux1eme lecture. 
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78. L' Assemblee generale est chargee de determiner 
le montant total des depenses et chaque departement 
est tenu de communiquer tous les renseignements dont 
la Cinquieme Commission a besoin pour se prononcer. 
II est malaise a la Cinquieme Commission d'examiner 
maintenant la question; le Comite consultatif ayant deja 
soigneusement etudie le probleme, Ia delegation du 
Royaume-Uni estime done qu'il conviendrait d'appuyer 
sa recommandation. Lord Caldecote espere cependant 
que Ia Commission attendra sa prochaine seance pour 
voter sur .Ia recommandation du Comite consultatif et 
sur !es autres propositions. 
79. En reponse aux declarations de certains repre­
sentants qui paraissent croire que Ia delegation du 
Royaume-Uni voudrait supprimer !es services d'infor­
mation clans Jes pays insuffi.samment dotes de moyens 
d'information, ii souligne que !es reductions, s'il y en a, 
devraient etre imputees a tous les pays. La delegation 
du Royaume-Uni ne veut nullement reduire I'activite 
de !'Organisation des Nations Unies clans le domaine de 
!'information, mais ii ne faut pas oublier que, clans les 
circonstances actuelles, des depenses excessives pour­
raient paralyser !'action de !'Organisation des Nations 
Unies. 
80. Tout en ayant la plus haute opinion du Centre 
d'information de Londres, le Gouvernement du 
Royaume-Uni accepterait sans hesitation de voir impo­
ser a ce centre une juste part de toutes les economies 
qui seraient realisees. 
81. M. ZAROUBINE (Union des Republiques socia­
Iistes sovietiques) declare qu'il a ecoute avec attention 
toutes les declarations relatives aux previsions budge­
taires concernant Jes services d'information. 

82. Mentionnant Jes observations que le representant 
de l'Equateur a formulees a Ia precedente seance, ii 
s'inscrit en faux contre Ia declaration snivant Iaquelle 
!'Union sovietique s'oppose a toutes Jes activites de 
!'Organisation des Nations Unies clans le domaine de 
!'information. L'Union sovietique n'a jamais adopte 
une telle attitude. 
83. Soulignant que le budget du Departement de 
!'information atteint 11,5 pqur 100 de !'ensemble du 
budget de !'Organisation, M. Zaroubine attire !'atten­
tion de la Commission sur Jes observations que contient 
le rapport du Comite consultatif (A/2157). De plus, 
Jes observations qui figurent dans le deuxieme rapport 
du Comite consultatif a l'Assemblee generale pour sa 
cinquieme session (A/1312) s'appliquent egalement 
aux previsions budgetaires pour I'exercice 1953 en ce 
qui concerne le Departement de !'information. Ces pre­
visions n'ont pas tenu compte des decisions que la 
Cinquieme Commission avait prises a sa cinquieme 
session. Pour arriver a une decision, la Cinquieme 
Commission devrait prendre en consideration Jes obser­
vations de Ia Sous-Commission 8 et !es observations qui 
figurent clans Jes paragraphes 185, 186 et 187 du rapport 
du Comite consultatif (A/2157). 
84. M. Zaroubine s'associe a la proposition du repre­
sentant de la Pologne aux termes de Iaquelle le Comite 
consultatif devrait etudier et soumettre a la presente 
session de la Cinquieme Commission des propositions 
concretes en vue de l'etablissement de normes appli­
cables au Departement de !'information; il appuie la 
proposition tendant a reduire Jes previsions budgetaires 
concernant le chapitre 13 de 250.000 dollars de plus que 
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ne le recommande le Comite consultatif. Une reduction 
aussi peu importante ne peut en aucune fac;on gener !es 
travaux du Departement de !'information. 
85. Le PRESIDENT declare que la discussion gene­
rale du chapitre 13 est close. Resumant !es propositions 
fornmlees par !es representants de la Pologne, de 

Printed in Canada 

l' Australie, de l'Equateur et de Ia Chine, il declare que 
le texte en sera distribue aux membres de la Commis­
sion qui pourront le discuter et voter ce sujet a la 
seance suivante. 

La seance est levee a 18 h. 15. 
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